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Demain, l 'État national revitalisera la France.

Les
9 IDÉES-FORCES
du Parti de la France



1 – Créer les conditions d’une économie forte.
2 – Assurer l’équité sociale.
3 – Rendre à l’État son autorité et son prestige.
4 – Stopper l’Immigration.
5 – Rétablir la sécurité.
6 – Rendre sa voix à la France dans le concert des nations et à son
armée la crédibilité.
7 – Défendre nos Valeurs.
8 – Sauvegarder notre environnement.
9 – Rétablir un enseignement de qualité sur des bases nationales.

4

So
m
m
air

e

Thomas JOLY
Président du PdF



Mes chers compatriotes,

Depuis plus de 10 ans, le Parti de la France s'efforce, contre
vents et marées, et malgré un boycott médiatique total, d'incarner
la véritable droite nationale, refusant tout reniement ou vaine « nor-
malisation ».

Aujourd'hui, la situation politique, économique, migratoire,
morale et sociale de notre pays n'a jamais été aussi drama-
tique. Depuis des décennies, nos gouvernants successifs n'ont fait
que gérer le déclin et la décadence, tels des liquidateurs mandatés
comme tels, au sein d'institutions à bout de souffle.

Aujourd'hui, plus aucun parti du Système ne prône l'inver-
sion massive des flux migratoires et la désislamisation de
notre pays. À l'inverse, le Parti de la France fait de la remigra-
tion le point central de son programme de redressement na-
tional.

Contrairement à ce que certains souhaiteraient faire croire, le
peuple français a encore le droit de vouloir rester lui-même et peut
encore inverser le cours de son Histoire. Encore faut-il pour cela
entreprendre au plus vite un revirement politique radical pour réta-
blir un État national au service de la grandeur de notre pays.

Voici donc les grandes orientations du Parti de la France ré-
sumées en ces quelques pages: des mesures salutaires, de
bon sens et d'intérêt public. Appliquées sans faiblesse ni com-
promis, nos propositions assureraient un retour rapide de la sécu-
rité, de la prospérité, de l'ordre naturel et du rayonnement de notre
Nation pluri-millénaire.

Encore faut-il pour cela convaincre le plus grand nombre de
Français afin qu'eux-aussi deviennent les acteurs de cette Révolu-
tion nationale.

Tout est encore possible !
Toutes les espérances sont légitimes !
Refusons la résignation et choisissons le chemin de la résis-

tance française face au cosmopolitisme destructeur.

Le Parti de la France est l'outil de la reconquête, libérons la
France et rendons-la aux Français !
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La crise sanitaire du coronavirus et la gestion aberrante
du Pouvoir ont plongé la France dans une récession sans
précédent.
Mais l’épidémie de Covid-19 n'est qu'un élément aggra-
vant de la situation économique dégradée que connaît la
France depuis des décennies, accroissant son endette-
ment vertigineux, ses déficits chroniques, le poids du chô-
mage de masse, les trous abyssaux de son commerce
extérieur et de ses caisses sociales.
Ces maux, la France les doit à l’inadaptation de ses struc-
tures, à la lâcheté de ses gouvernants incapables de réa-
liser les réformes nécessaires par crainte des réactions
syndicales, et par soumission aux exigences du libre-
échangisme mondialisé.

La revitalisation économique de la France passe par
une politique de libertés, de travail et de rejet des
dogmes globalistes.
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Créer
les conditions d’une économie forte.  1



• Retrouver le chemin de la compétitivité française par la baisse
des impôts et des taxes qui asphyxient nos entreprises, ainsi que par
une politique de relance accompagnée par une baisse fiscale pour
l'ensemble des Français qui sera gagée sur une réduction forte de la
dépense publique, la lutte contre les gaspillages et les fraudes ;

• Redonner à l'État son rôle stratégique pour une vision globale de
l’intérêt économique, commercial et industriel national, sans pour au-
tant qu'il n'intervienne dans la gestion entrepreneuriale ;

• Réindustrialiser la France qui ne peut pas être réduite à une éco-
nomie de services, de tourisme et de luxe ;

• Mettre au pas les syndicats politisés qui, en prenant en otages les
travailleurs français, empêchent toute réforme;

• Inciter fiscalement les entreprises françaises à la relocalisation
de leurs activités ;

• Favoriser les investissements en taxant les opérations boursières
non productives et en luttant contre la spéculation financière ;

• Procéder à la séparation des activités bancaires (Banques d'in-
vestissement, Banques d'affaires, Banques de dépôt) ;

• Développer nos petites et moyennes entreprises en leur donnant
les moyens fiscaux et administratifs de faire face à leurs concurrents
étrangers ;

• Promouvoir et revaloriser l’apprentissage et le travail manuel ;
• Défendre les intérêts de nos exploitations agricoles et de nos
paysans confrontés à une concurrence déloyale, et dénoncer les trai-
tés internationaux qui les étranglent ;

• Protéger les marchés européens par des droits de douane évolu-
tifs et l'application de règles commerciales justes et non faussées ;

• Rendre obligatoire pour les fournitures ou dotations de matériels de
l'État ou des collectivités locales le choix de marques françaises
ou européennes.

• Réduire drastiquement le train de vie de l’État hors domaines ré-
galiens et des collectivités locales.
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    Nous voulons :



Pas d'État national sans État social ! Les gouvernements
successifs de la République ont laissé la France se dés-
agréger en l’abandonnant aux fluctuations des marchés,
en se faisant les mandants des plus riches, en favorisant
la financiarisation de l’économie, en ouvrant les portes
sans retenue au capitalisme planétaire et à la main-d’œu-
vre venue d'ailleurs.

La revitalisation sociale passe par l'adoption de me-
sures de justice populaire et de priorité française.
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Assurer
l’équité sociale.  2



• Retrouver notre cohésion nationale par une juste répartition des
richesses, un soutien aux classes moyennes, la solidarité avec les
plus démunis et avec nos aînés ;

• Développer l’accès à la propriété pour les Français.
• Stopper le dumping social en interdisant la pratique du recours aux
travailleurs détachés ;

• Instituer la préférence nationale dans les domaines de l'emploi, du
logement, de l’accès aux soins et réserver les aides sociales aux
seuls Français.

• En finir avec la ruineuse politique de la ville à destination unique
et opérer un rééquilibrage en termes d’équipements, de services pu-
blics, de liaisons ferroviaires et d'emplois par une action prioritaire
vers les vrais territoires défavorisés que sont les zones rurales et les
quartiers de la France dite périphérique ;

• Assurer à tous un niveau de retraites stable et digne dans le
cadre d'un système par répartition universel sans régimes spéciaux
et pérennisé, doté d'un financement durable par un juste réaména-
gement du temps de travail ;

• Reconstruire un système de santé performant par un plan de ré-
novation réelle des hôpitaux, une refonte des services d'urgences qui
doivent être réservés aux seuls cas nécessitant une intervention im-
médiate, une incitation forte au redéploiement de la médecine de ville
et à la réimplantation de cabinets en zone rurale, un effort budgétaire
important en faveur des personnels soignants, une réappropriation
nationale de l'industrie de santé avec un regard vigilant de l’État sur
la gestion des laboratoires et la réservation des droits aux soins –
hors cas d'urgence absolue — aux seuls nationaux.
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 Nous voulons :



Prétendument conçue par son fondateur comme un ré-
gime fort basé sur des institutions stables, la Ve Répu-
blique n'est qu’un château de cartes qui, au fil des années
et des réformes constitutionnelles, a montré son incapacité
à incarner l'État. L’autorité de celui-ci est constamment ba-
fouée et la France vit une crise politique majeure dont té-
moignent aussi bien le refus croissant du respect des
règles et des lois, et la pente ascendante des courbes
d'abstention électorale.

La revitalisation de l'État passe par une révolution ins-
titutionnelle et un retour à la force nationale.
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Rendre
à l’État son autorité et son prestige.  3



• Revenir au septennat renouvelable ;
• Lutter contre les lobbies et les groupes d’influence ;
• Renforcer l’Exécutif qui doit devenir une force de décision opéra-
tionnelle absolue parallèlement à un pouvoir législatif accru de l’As-
semblée nationale élue à la proportionnelle ;

• Faire disparaître le Sénat et le Conseil économique, social et
environnemental ainsi que les innombrables sinécures inutiles de la
République ;

• En finir avec la repentance et la contrition. Les Français peuvent
et doivent être fiers de leur Histoire, de leurs rois, de leur chevalerie,
de leurs croisés, de l’épopée napoléonienne, de leurs étendards, de
l'œuvre coloniale et des engagements qu’elle nécessita. Les menées
anti françaises des associations ou individualités visant à la dépré-
ciation de notre Histoire ou de notre identité seront sévèrement ré-
primées ;

• Supprimer un des échelons administratifs de la Nation. Entre
l'État, les régions, les départements, les pays, les métropoles et les
communes, le mille-feuille administratif français superpose les lieux
de décisions, multiplie les échelons de compétence, égare les initia-
tives pour un prix toujours plus élevé payé par le contribuable. Le dé-
partement doit disparaître en tant qu'institution et lieux de décision –
tout en conservant la présence de Préfets dans des zones définies –
et ses compétences, en particulier en matière sociale, transférées à
la région ;

• Rétablir une Cour de sûreté de l'État ;
• Dissoudre les organisations gauchistes à caractère révolution-
naire. Mettre les activistes hors d’état de nuire à la sécurité nationale.

• Retrouver la libre expression de la parole publique par l'abroga-
tion des lois liberticides.
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      Nous voulons :



Deux cinquante mille nouveaux immigrés entrent officiel-
lement et légalement chaque année depuis des décennies
sur notre territoire national, auxquels s’ajoutent le nombre
par définition incalculable de clandestins et les bénéfi-
ciaires du droit d'asile. Des millions d'hommes et de
femmes, non assimilés, peuplent nos banlieues et en font
des territoires séparés non pas de la République, mais de
la Nation.

La revitalisation identitaire, économique, sociale et sé-
curitaire de la France passe par un traitement rude du
problème: immigration zéro et remigration sans fai-
blesse.
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Stopper
l’Immigration.  4



• Arrêter totalement l’immigration dans ses composantes légales
(immigration de travail et regroupement familial) comme dans ses fi-
lières clandestines ou liées au détournement du droit d’asile : tout
clandestin sera immédiatement expulsé.

• Initier une réforme rapide du code de la nationalité englobant une
procédure accélérée de déchéance et la suppression de la binatio-
nalité ainsi que le retour au droit du sang ;

• Adopter des mesures d’exception permettant la relégation des is-
lamistes avant reconduite aux frontières s’ils sont étrangers, la dé-
chéance sinon, suivie, dès qu'elle est prononcée, d'expulsion ;

• Conduire une politique de retour progressif au pays avec pour
objectif une remigration sans appel ;

• Démanteler les cités occupées ;
• Interdire les organisations salafistes ou liées aux Frères musul-
mans ;

• Rendre la Charia illégale sur notre territoire ainsi que les pratiques
prônées par l’islamisme.
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Nous voulons :



La France des honnêtes gens est, chaque année davan-
tage, soumise à un couvre-feu de fait. La multiplication des
violences gratuites ou crapuleuses, la hausse exponen-
tielle des actes de barbarie et des crimes de sang, le dé-
veloppement des trafics et du crime organisé, la poudrière
des cités, la montée en puissance de l’islamisme font des
rues de nos villes et désormais du plus petit de nos villages
de véritables coupe-gorge.

La revitalisation sécuritaire de la France passe par une
politique d’éradication de la délinquance, de répres-
sion dure des violences et de redressement national.
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Rétablir
la sécurité.  5



• Instituer une réelle tolérance zéro ;
• Développer les effectifs et les moyens de la police nationale et de
la gendarmerie ;

• Généraliser les polices municipales armées dans les grandes et
moyennes villes ;

• Reconquérir les cités et lutter implacablement contre les trafiquants
de drogue, le crime organisé et les mafias internationales ;

• Doter les forces de maintien de l’ordre de matériels efficaces et
de doctrines d’interventions stables leur permettant d’accomplir
leurs missions de paix publique et de répression dans un cadre juri-
dique et administratif assumé.

• Rendre immédiatement applicables les décisions de Justice, ré-
tablir les peines-plancher et permettre la perpétuité réelle ;

• Rétablir la peine de mort pour les crimes odieux, le terrorisme et
les actes de barbarie.
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 Nous voulons :



La France qui fut autrefois « la grande Nation » n'est plus
qu'un bateau ivre ballotté au gré des tempêtes internatio-
nales.
Sans vision, sans cap, sans boussole, elle n'est plus que
spectatrice d'une Histoire qu'elle a cessé d'animer. Sous
influence politique et économique des États Unis depuis la
fin de la première guerre mondiale et plus encore depuis
1945, coupée de ses zones d'influence anciennes, refusant
de renouer avec ses alliances naturelles, par exemple avec
la Russie, ne disposant plus des moyens militaires capa-
bles de lui assurer le rang qui devrait être le sien, paralysée
par le totalitarisme technocratique de l'Union européenne
et soumise aux critères imposés par le mondialisme, la
France n'est plus la France.

La revitalisation de la France par la reconquête de son
indépendance, par la fin de sa dépendance atlantique,
par la reconstruction d'une diplomatie active, par la
restauration d'une armée aux moyens et au moral re-
trouvés et par la mise en œuvre d'une autre Europe
dans un cadre civilisationnel dont elle pourrait être le
moteur.
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Rendre
sa voix à la France  6



• Affirmer une politique extérieure d’indépendance nationale ;
• Développer la notion de Francité et de communauté française
en dépassant les stades étroits de la seule linguistique et d'une fran-
cophonie inefficace tant qu'elle n'est qu'un lien de vague coopération
entre la France et les anciens territoires de l’Empire, la Francité dans
sa dimension de rassemblement des communautés ethniques de
langue française (Wallonie, Québec, Suisse Romande, Val d’Aoste,
Acadiens, Cajuns!) sera élevée au rang de priorité nationale avec
un ministère dédié ;

• Réaffirmer la vocation française de protection des Chrétiens
d'orient ;

• Sortir unilatéralement de l’OTAN tout en œuvrant à sa disparition ;

• Lever les sanctions contre la Russie et développer avec elle un
partenariat européen.

• Maintenir notre siège permanent au Conseil de Sécurité de l’ONU
et affirmer le caractère spécifiquement national de notre force de
frappe nucléaire ;

• Développer nos forces armées conventionnelles et augmenter le
budget de la Défense jusqu’à atteindre 3 % du PIB ;

• Refaire de notre immense espace maritime un atout et une arme
d'influence internationale.

• Dénoncer les traités européens scélérats à vocation fédéralistes et
réduire la Commission de Bruxelles au niveau d'un simple secrétariat
exécutif ;

• Rechercher les conditions d’une Europe/Puissance, dans une di-
mension civilisationnelle à partir des réalités des Nations, des Peu-
ples et des États.

• Avancer résolument vers la création d'une Défense européenne
à partir des armées nationales.
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    Nous voulons :



Une civilisation est un tout. Chaque parcelle qui vient à lui
manquer est un élément constitutif de sa dislocation. De-
puis des décennies, le chaos moral progresse. La famille,
cellule de base de la nation est érodée, les principes sur
lesquels se sont construits notre art de vivre et notre hu-
manisme français se voient moqués, vilipendés et contrés.
La politesse, elle-même et le souci de la bonne éducation,
du respect de l’effort et de la discipline ont disparu. Les ra-
cines de la Tradition et de la Chrétienté sont oubliées ou
combattues. Et c'est l’ensemble de notre vie nationale, de
ses hiérarchies et de son ordre naturel qui en est renversé.

La revitalisation spirituelle et éthique de la France
passe par un réarmement moral et le rétablissement
des principes de vie et des valeurs ordonnées.
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Défendre
nos Valeurs.  7



• Affirmer les racines chrétiennes de la France et de l’Europe ;
• Restaurer les valeurs traditionnelles et patrimoniales françaises ;
• Interdire la PMA sans père et la GPA ;
• Abroger la loi autorisant le mariage entre personnes du même
sexe;

• Défendre et promouvoir la famille traditionnelle : un père, une
mère, des enfants ;

• Se donner les moyens budgétaires d'une vaste politique nataliste ;
• Créer un statut social de mère au foyer ;
• Défendre la vie de son origine à sa fin naturelle.
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 Nous voulons :



Avec un bilan de 20 % de CO2 en moins en 20 ans, la
France ne saurait être suspecte, contrairement à nombre
de grandes puissances, de ne pas respecter ses engage-
ments en matière de bilan carbone. La droite nationale,
elle, revendique une antériorité en matière de responsabi-
lité écologique, la pensée environnementale ayant été his-
toriquement portée par la droite.
Pour autant, nous ne nous croyons pas obligés de nous
soumettre au totalitarisme vert ni de nous convertir à la
nouvelle religion climatique. Notre volonté écologique est
avant tout motivée par le souci du bien-être de notre peu-
ple et la préservation naturelle de la France et de notre
continent.

La revitalisation environnementale de la France ne
passe pas par on ne sait quelle transition écologique
contrainte et punitive, mais par une recherche volon-
tariste des conditions de Défense de notre cadre de
vie nationale.
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Sauvegarder
notre environnement.  8



• Maintenir nos capacités énergétiques d’origine nucléaire, par dé-
finition non directement polluantes, tout en veillant au traitement des
déchets et en accélérant les recherches hydrogèniques ;

• Lancer une étude scientifique concrète sur la nécessité ou non
de la transition écologique et ses coûts ;

• Promouvoir les zones rurales et développer les espaces verts dans
les villes ;

• Développer le fret ferroviaire ;
• Arrêter toute implantation de nouvelles éoliennes ;
• Faire de la défense animale une cause publique ;
• Interdire les constructions nouvelles en zones à risques et litto-
rales ;

• Éloigner les usines classées Seveso des centres urbains.

• Légiférer contre l'obsolescence programmée et le suremballage ;
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Depuis mai 1968, l’école et l'université sont devenus le
champ libre des expérimentations hasardeuses des syn-
dicats gauchistes et des enseignants rouges ou illuminés.
L’école n'est plus le lieu de l'apprentissage et de la forma-
tion des esprits mais celui du formatage doctrinal et idéo-
logique marxiste et progressiste. Collèges et Lycées ne
sont plus des lieux d’excellence et sont abandonnés aux
mains des apprentis-sorciers de l'Éducation nationale et,
un peu partout en France, aux intimidations de la racaille.
L’Université n'est plus la matrice des élites, mais le lieu
clos de la dictature des bien-pensants.

La revitalisation formatrice et intellectuelle de la
France passe par une révolution conservatrice des
pratiques, des méthodes et des objectifs de l’ensei-
gnement.
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Rétablir un enseignement
de qualité sur des bases nationales.  9



• Revenir aux règles anciennes qui veulent que l’éducation appar-
tienne aux parents qui délèguent l’instruction de leurs enfants à des
maîtres et des professeurs dans le cadre d’établissements sûrs et
hiérarchisés ;

• Défendre l’école catholique ;
• En finir définitivement avec la notion de carte scolaire ;
• Réprimer sévèrement les actes de rackets et les violences com-
mises au sein des établissements ;

• Rétablir les notions d’effort et de discipline ; restaurer récom-
penses, punitions et émulation ;

• Instaurer le chèque éducation ;
• Initier les élèves au vrai et au beau ;
• Rétablir l'apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul,
selon les méthodes anciennes et traditionnelles ;

• Privilégier l'étude de l’Histoire de France et de sa chronologie
ainsi que de la géographie dès les classes préparatoires et jusqu’en
Terminale ;

• Renforcer l’étude du latin et du grec ancien et renouer avec le
concept éducatif d' « Humanités » ;

• Privilégier la lecture des grands auteurs classiques ;
• Interdire les cours de sexualité au collège et rétablir une forma-
tion civique exigeante basée non plus sur les droits de l’homme
mais sur l'amour de la Patrie, la connaissance des Institutions et l’ar-
mement moral ;

• Encourager le scoutisme dans ses formes traditionnelles ;
• S'atteler à une refonte du baccalauréat qui doit redevenir un exa-
men de fin de secondaire de qualité ;

• Assurer une sélection réelle à l’Université dès l’entrée et à tous
les stades du cursus ;

• Assurer l’autonomie de gestion et d'orientation des établisse-
ments tout en conservant le caractère national des diplômes.
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     Nous voulons :




